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1 LECA A., Droit de l'exercice médial en clientèle privée, LEH 2008, p. 55. 

"Articles L. 4141-1 du Code de la santé publique français (CSP). 

Ye VPN God pis 0e Ghadlls ON slbi Ai Galse Ge jalll ol (à oluit etui uit stat Ausiti (9 

og Ye YANN 6 £AE A «ol Gé UAÂI elbi Au Li Gi + oil à OU ULi AU io SUV aû sal 

Ye Y AY Got A0 À, <O à OUut Qib dige Aulas lai Ggilé 4 VAYA Os Ve YANN «14 5e 

co Ne Y NTI Y ét EAV 8, ol ÇA OUI subi Gluals Goilé 5 VAFV us eY ee Y/I YA GG T4 ne 
.VA£A *ye «Ye YNYN ab «14 dc 


#(Articles L. 4141-1 à L. 4141-6 du CSP (conditions d’exercice de la profession de chirurgien-dentiste) et 
articles L. 4142-1 à L. 4142-7 et R. 4142-1 à R. 4142-7 (conditions d’exercice de la profession). Le Code 
de déontologie des chirurgiens-dentistes es inscrit aux articles R. 4127-201 à KR. 4127-284 du CSP, 
www.legifrance.gouv.fr. 
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d'apporter la preuve que l'information a été délivrée à l'intéressé dans les conditions prévues au présent 
article. Cette preuve peut être apportée par tout moyen. 
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16(CA Pau 15 janv. 1985, D. 1985, LR. 463, obs. Penneau. Un dentiste qui pratique une extraction dentaire 
sous anesthésie générale se comporte comme un chirurgien, et doit donc respecter la norme de diligence 
approprié lors de la surveillance postopératoire ; dans une telle hypothèse, un dentiste a été jugé responsable 
d’une anémie suivie d’un infarctus du myocarde. 

I Cass. \® civ., 13 mars 2019, n°18-13998, site internet du Légifrance. 
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'8CCA Bastia 21 mai 2002, n°2002/00433, site internet du Légifrance, www.legifrance.gouv.fr. 

419 CE \Y fév. 2020, n°425722, site internet du Légifrance. (La réalisation de soins dentaires ou d’un 
traitement auquel le patient n’a pas consenti constitue une faute. La circonstance qu’un patient détienne des 
connaissances en la matière ne saurait dispenser le chirurgien-dentiste de satisfaire à son obligation de 
l’informer, par un entretien individuel, de manière loyale, claire et appropriée sur son état de santé et les 
soins et traitements qu’il propose). 

0 Indemnisation de la prétendue faute d’un dentiste qui a modifié le plan d’opération sans le consentement 
de la patiente et procédé à l’extraction de deux racines de dent, in GENICOT G., Droit médical et 
biomédical, collection de la faculté de droit de l’Université de Liège, 2°" édition (éd.), Larcier 2016, p. 
179. 

IC Cass. 2% civ., 17 mai 2018, n°17-14402, site internet du Légifrance. 

2 mise en cause du chirurgien maxillo-facial à la suite d’une atteinte au nerf lingual lors de l’extraction de 
dents de sagesse. La cour juge la technique d’incision choisie non adéquate « car réalisée au mépris des 
connaissances anatomiques requises », in GENICOT G., Droit médical et biomédical, ouv. préc., p. 462. 
V3 Cass. 1° civ., 17 janvier 2018, n°16-27882, Cass. 1" civ., 15 juin 2016, n°15-18496, site internet du 
Légifrance. 

Y4CCA Pau 22 mars 2004, n°02/00955, site internet du Légifrance. 

S(CA Bastia 21 mai 2002, n°2002/00433, précité. 
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6(Cass. 1° civ. 20 mars 2013, n°12-12300, Bull. civ. L, n°25. 

PT CA Bastia 16 février 2011, n°09/00243, CA Lyon 31 mai 2001, n°1999/02978, site internet du 
Légifrance. 

Y8(CA Grenoble 5 mars 2002, n°00/00958, site internet du Légifrance. 

Y* L’attitude du dentiste qui n’assure pas le suivi des soins constitue un manquement qui ne commettrait 
pas un dentiste raisonnablement prudent et diligent. Il lui appartient de réserver suite aux demandes du 
patient qui vient de subie une intervention d’extraction des dents et de placement de prothèses amovibles 
qui, bien que s’agissant de prothèses provisoires et immédiates, devaient répondre à des critères techniques 
et fonctionnels auxquels elles ne répondent pas », in GENICOT G., Droit médical et biomédical, ouv. préc. 
p. 466. 

B0CCA d’Aïx-en-Provence 28 janvier 2009, n°07/15053, site internet du Légifrance. 

BICCA Lyon YŸ janvier 2008, n°06/07850, site internet du Légifrance. 

2 CA Limoges 4 mars 2015, n°14/00082, site internet du Légifrance. 

9 La responsabilité a ainsi pu être retenu dans le chef d’un dentiste, qui commet une faute en appliquant 
une technique des années 80 (le placement d’un implant sous periostal) qui, étant donné l’âge du patient et 
son histoire passé, connaissait un pourcentage de succès assez bas, et sans qu’il y ait en l’occurrence de 
raison impérative qui exigeât des soins dentaires; la faute du dentiste n’est pas justifiée par le fait que le 
patient a lui-même sollicité ce traitement et qu’il n’est plus venu pour les soins postopératoires, in 
GENICOT G., Droit médical et biomédical, ouv. préc., p. 458. 

4(CA d’Aïx-en-Provence 7 janvier 2009, n°07/13053, site internet du Légifrance. 

$C Lors du placement de deux bridges complets, supérieur et inférieur, fautes techniques relativement à la 
taille de certains piliers, à la mise en occasion et au cimentage des bridges, ainsi qu’aux soins de rattrapage 
approximatifs, en relation causale avec les problèmes d’inconfort et de fissuration et de fracture de la 
porcelaine rencontrés par la patiente, in GENICOT G., Droit médical et biomédical, ouv. préc., p. 462. 
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B6(CA Lyon 1% décembre 2005, site internet du Légifrance. 
(Articles R. 4126-1 à R. 4126-54 du Code de la santé publique (procédure disciplinaire). 
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(Article R. 4127-262 du Code de la santé publique. 

HO CE 10 juillet 2017, n°385419, site internet du Légifrance, La sanction d’interdiction d’exercer sa 


profession pendant quinze jours, pour plusieurs manquements à l’interdiction de faire de la publicité posée 
à l’article R. 4127-225 du code de la santé publique. 


le Se Ve V/VV/NT y ÉAV À) où à OUI Li ilsls Ggilé (je Luolull salall 
M Cass. 1° civ, 26 avril 2017, n°16-15278, site internet du Légifrance. 
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49 CJCE 4 mai 2017, aff. C-339/15, Abj, AJDA 2017, 1709. La cour de justice de l’Union européenne en 
conclure qu’une interdiction générale et absolue de toute publicité pour des soins buccaux et dentaires serait 
contraire à la libre prestation de services. 


459 PASTOR J.-M. « Les médecins vont pouvoir faire leur publicité, note sous CE 6 nov. 2019, n°416948 et 
n°420225 », AJDA n°39 du 18 nov. 2019, p. 2273. 
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HI(CAA Bordeaux 26 juin 2018, n°16BX00817, site internet du Légifrance. 

(48) CE 29 mai 2020, n°422956, site internet du Légifrance. Chirurgien-dentiste salarié n’ayant pas assuré 
une garde pour laquelle il figurait sur le tableau de permanence alors que son employeur a refusé de mettre 
à sa disposition les moyens propres à lui permettre d’assurer effectivement sa garde dans le centre de santé 
où il exerce comme salarié et qu’il en a informé par avance, plusieurs fois, le conseil départemental de 
l’ordre en vue qu’une solution puisse être trouvée.,,,L’intéressé ne peut être regardé comme s’étant 
délibérément abstenu de participer à la permanence des soins dentaires et comme ayant ainsi commis une 
faute déontologique. 
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(4) CE 10 juin 2020, n°437900), site internet du Légifrance. 
out à oUAŸI LL Al Lil Gldl Gailäll Ga FV saldll F7) 


SD CE \Y fév. 2020, n°425722, site internet du Légifrance. (La réalisation de soins dentaires ou d’un 
traitement auquel le patient n’a pas consenti constitue une faute disciplinaire. La circonstance qu’un patient 
détienne des connaissances en la matière ne saurait dispenser le chirurgien-dentiste de satisfaire à son 
obligation de l’informer, par un entretien individuel, de manière loyale, claire et appropriée sur son état de 
santé et les soins et traitements qu’il propose). 
2 Article R. 4127-206 du Code de la Santé publique. 
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